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Le Centre de Soins, d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie Liberté (CSAPA) est rattaché 
au Groupe Hospitalier Paul Guiraud (GHPG). Il s’agit d’un hôpital public spécialisé en psychiatrie qui 
comprend une offre de psychiatrie générale recouvrant 11 secteurs, mais aussi d’une UMD, d’une 
UHSA et d’un SMPR. Des services médicaux transversaux complètent cette offre de soins avec des 
services de soins somatiques, d’addictologie et une pharmacie. 
Le GHPH est l’établissement support du GHT Psy Sud Paris. 

Le CSAPA Liberté fait partie du service d’addictologie qui est composé de la manière suivante : 

 Un établissement médico-social multi site (CSAPA liberté) 

 Deux Consultations Jeunes Consommateurs (CJC) qui sont rattachées aux CSAPA  

 Une équipe de liaison en soins en addictologie (ELSA) 

 Une consultation hospitalière de tabacologie 

 Un Hôpital de jour d’addictologie de 15 places (HDJA) 
Pour compléter cette offre de soins, un projet d’unité d’hospitalisation de 18 lits est en cours de 
réalisation. 
A noter que l’ensemble de la filière de soins en addictologie dépend du Pôle clinique transversal.  

Le projet d’établissement est une obligation légale (art L.311-8 du Code de l’Action Sociale et des 
Familles (CASF). Mais ce document de référence est également un outil de pilotage et de management. 
Il a été rédigé pour accompagner les équipes dans leur démarche d’amélioration continue des 
accompagnements proposés au sein du CSAPA. 

Les équipes ont été associées à la rédaction de ce document, en particulier sur les parties relatives aux 
valeurs du CSAPA et aux projets stratégiques. 

Projet d’établissement 
CSAPA Liberté 

Prévention Soins Accompagnement 
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LE CADRE REGLEMENTAIRE DES CSAPA 
Les CSAPA ont été instaurés par la loi n°2002-2 du 2 janvier 20021 (Article 9 du CASF). Ce sont des 
établissements médico-sociaux qui s’adressent aux personnes en difficulté avec leur consommation 
de substances psychoactives, licites ou non. Les CSAPA accompagnent également les personnes 
souffrant d’addiction sans substance. 
La mise en place des CSAPA, en remplacement des centres de cure ambulatoire en alcoologie (CCAA) 
et des centres de soins spécialisés pour toxicomanes (CSST), s'est déroulée progressivement à partir 
de 2007. L’objectif poursuivi étant alors d’améliorer le service rendu aux usagers en permettant une 
meilleure adéquation entre les moyens et les besoins du territoire.  

Leurs missions sont définies à l'article L. 3411-6 du Code de la santé publique (décret du 14/05/2007): 
"Les centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie assurent obligatoirement 
des missions d'accompagnement médico-psycho-social, de soins, de réduction des risques et des 
dommages et de prévention individuelle et collective". Cet article, introduit par la loi n°2016-41 du 26 
janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, rend désormais obligatoire la mission de 
prévention de ces établissements. 

Dans le cadre de la loi de financement de la sécurité sociale de 2007, il est désormais prévu que les 
financements des CSAPA relèvent de l’assurance maladie.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
1 LOI n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale, article 15 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le fonctionnement des CSAPA est régi par le cadre réglementaire suivant : 

 Note interministérielle du 09/08/2001 d’orientations relative à l’amélioration de la prise en charge sanitaire 
et sociale des personnes détenues présentant une dépendance aux produits licites ou illicites ou ayant une 
consommation abusive. 

 Loi n° 2002-2 du 02/01/2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale réformant la loi n° 75-535 du 
30/06/1975 relative aux institutions sociales et médico-sociales. 

 Décret n° 2007-877 du 14/05/2007 relatif aux missions des CSAPA. 

 Décret n° 2007-975 du 15/05/2007 fixant le contenu du cahier des charges pour l’évaluation des activités et 
de la qualité des prestations des établissements et service sociaux et médico-sociaux. 

 Circulaire n° DGS/6B/DHOS/O2 no 2007-203 du 16/05/2007 relative à l’organisation du dispositif de prise en 
charge et de soins en addictologie. 

 Décret n° 2008-87 du 24/01/2008 relatif au fonctionnement et au financement des CSAPA. 

 Circulaire interministérielle n° DGS/MC2/DSS/1A/DGCS/5C/2011/371 du 26/09/2011 relative à la campagne 
budgétaire pour l’année 2011 des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes 
confrontées à des difficultés spécifiques, CAARUD, CT, CSAPA. 

 Circulaire n° DGS/MC2/2008/79 du 28/02/2008 relative à la mise en place des CSAPA et des schémas 
régionaux médico sociaux d’addictologie. 

 Circulaire DGS/MC2 n° 2009-311 du 05/10/2009 relative aux médicaments dans les CSAPA précise la 
réglementation applicable en matière de médicaments suite à la parution du Décret du 19/06/2009 relatif 
aux médicaments dans les CSAPA qui modifie l’article D.3411-9 du CSP et crée un article D.3411-10. 

 Décret n° 2011-763 du 28/06/2011 relatif à la gestion des déchets d’activités de soins à risques infectieux, 
perforant produits par le patient en auto-traitement. 

 Arrêté du 14/10/2011 modifiant les arrêtés du 07/09/1999 relatifs aux modalités d’entreposage et au 
contrôle des filières d’élimination des déchets d’activité de soins à risques infectieux et assimilés et des 
pièces anatomiques. 

 Circulaire n° DGCS/SD5C/2011/398 du 21/10/2011 relative à l’évaluation des activités et de la qualité des 
prestations des établissements et service sociaux et médico-sociaux. 
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LES MISSIONS DES CSAPA 
Les missions des CSAPA sont précisées aux 
articles D. 3411-1 à D. 3411-10 du Code de 
la santé publique, dont certains éléments 
sont explicités par la circulaire 
N°DGS/MC2/2008/79 du 28 février 2008.  
Aux termes de ces textes, les CSAPA 
accueillent toute personne en difficulté 
avec une conduite addictive 
(consommation de substances 
psychoactives licites ou illicites, y compris 
tabac et médicaments, addictions sans 
substance) et leur entourage.  

 

Ils assurent, dans un cadre ambulatoire et/ou résidentiel, les missions suivantes : 

LES MISSIONS OBLIGATOIRES 

 L’accueil, l'information, l'évaluation médicale, psychologique et sociale et l'orientation de 
toute personne concernée ou de son entourage. Dans ce cadre, ils peuvent mettre en place 
des consultations de proximité en vue d'assurer le repérage précoce des usages nocifs. 

 La prévention individuelle et collective. 

 La participation aux dispositifs de recueil d'information et au dispositif de veille en addicto-
vigilance et pharmacodépendance. 
 

LES MISSIONS OBLIGATOIRES POUVANT FAIRE L'OBJET D'UNE SPECIALISATION "ALCOOL" OU 

"SUBSTANCES ILLICITES" 

 La prise en charge médicale, psychologique, sociale et éducative, comprenant notamment le 
sevrage et son accompagnement, ainsi que la prescription et le suivi des traitements 
médicamenteux (dont les traitements agonistes opioïdes). 

 La réduction des risques et des dommages associés aux consommations de substances 
psychoactives. 
 

LES MISSIONS FACULTATIVES 

 La prise en charge des addictions sans substance. 

 L’intervention en milieu carcéral. 

 Les activités de formation et de recherche. 

 La mise en place de consultations de proximité en vue d'assurer le repérage précoce des 
usages nocifs. 

 

Ces missions sont réalisées dans le respect de l'anonymat, si la personne le demande, conformément 
à l'article L.3414.1 alinéa 2 du CSP. 
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Focus spécifique réduction des risques :  

La circulaire du 28 févier 2008 précise que: "Toute personne prise en charge par un CSAPA doit pouvoir 
bénéficier de séances d'informations collectives et/ou, de conseils personnalisés d'éducation à la santé 
(hygiène, prévention des risques infectieux, overdose…). Elle est accompagnée tout au long de son 
parcours pour élaborer et mettre en œuvre sa propre stratégie de réduction des risques". 
A cet effet, les établissements "doivent mettre à disposition de leurs usagers des outils de réduction des 
risques".  

En outre, la mission de réduction des risques et des dommages "a pour but, non seulement de limiter les 
risques sanitaires et sociaux liés à l'usage de substances psychoactives, mais aussi de contribuer au 
processus de soin, au maintien et à la restauration du lien social. Les activités de réduction des risques 
doivent ainsi s'articuler avec les autres missions développées dans les CSAPA." 

La loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 conforte et étend la politique française de réduction des risques, 
dorénavant dénommée "réduction des risques et des dommages" (RdRD) : 

 Au-delà de la seule prévention des risques liés à l'injection (transmission de maladies 
infectieuses, décès par surdose…), elle élargit le périmètre de la RdRD à l'ensemble des 
dommages (sanitaires, psychologiques, sociaux) et à l'ensemble des substances psychoactives 
(licites et illicites). 

 Elle vient préciser les actions relevant de cette politique et autorise désormais des interventions 
telles que l'analyse de produits, la distribution de produits de santé (visant notamment la 
naloxone) et la supervision des gestes et comportements des personnes usagères de drogues 
par les intervenants, dans une démarche de prévention des risques/promotion des 
comportements à moindre risque. 

 Elle sécurise les intervenants agissant conformément à leur mission de RdRD en leur offrant une 
protection pénale. 

 Elle affirme le principe d'accès des personnes détenues à la RdRD, selon des modalités adaptées 
au milieu carcéral. 

L'article L. 3411-6 du Code de la santé publique assigne aux centres de soin d'accompagnement et de 
prévention en addictologie (CSAPA) une mission obligatoire de prévention individuelle et collective des 
conduites addictives (avec ou sans substance), jusque-là facultative. 

Deux arrêtés d'août 2016 prévoient enfin, sous réserve d'obtention d'une autorisation complémentaire 
et de formation des personnels concernés, la passation de tests rapides d'orientation diagnostique 
(TROD) et la délivrance d'autotests par les intervenants en RdRD salariés ou bénévoles des secteurs 
médico-social ou associatif. 
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DESCRIPTION DE L’ETABLISSEMENT 
 

L’HISTOIRE DU CSAPA LIBERTE 

Le CSAPA Liberté, unité de Bagneux, est le premier centre 
méthadone extrahospitalier ouvert en 1993. C’est un 
établissement précurseur à de nombreux titres (dispositifs 
expérimentaux, recherche…). Il a su innover et se 
transformer en permanence pour répondre aux besoins 
des usagers.  
Il s'est notamment enrichi au fil des années, de petites 
unités spécialisées facilement accessibles, conviviales et 
permettant un contact aisé avec les intervenants sans 

exigences démesurées. Le dispositif contribue à répondre aux besoins des populations de la banlieue 
sud de Paris. Elle assure ses missions sur les conduites addictives, tout au long de la trajectoire de la 
personne en difficulté.  

Le CSAPA Liberté, généraliste, résulte de la fusion du CCAA Sud 92, de la Clinique Liberté, des 
consultations jeunes consommateurs (CJC) et du CSST ouest 94. C’est un établissement médico-social 
rattaché au Pôle Clinique Transversale du Groupe Hospitalier Paul Guiraud, depuis 2019.  Aujourd’hui, 
le CSAPA Liberté comprend 3 unités de soins (Bagneux, Bourg-la-Reine, et Ivry-sur-Seine) et 2 
consultations jeunes consommateurs (Bourg-la-Reine, et Ivry-sur-Seine).  

Le dispositif de soins et de réduction de risque aux usagers de drogues a été mis en place dès 1993 par 
le Dr Didier TOUZEAU et son équipe en partenariat avec l'association Liberté pour la réduction des 
risques et le soutien de la direction de l'hôpital Paul Guiraud. Il a été profondément modifié au cours 
de ces trente dernières années. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le nom « liberté » vient des « free clinics » américaines des années 1960-1970 : 

La vocation spécifique des « free clinics » aux USA est de fournir des soins gratuits aux plus vulnérables et à ceux 
en marge du système de santé. Leurs objectifs initiaux sont, contrairement à ceux des autres composantes 
traditionnelles de santé américaine, d’être des agents du changement social et non de simples fournisseurs de 
soins. 
Les « free clinics » à l’époque incluait des organisations de professionnels de santé ou d’étudiants en médecine 
issus de la classe moyenne blanche, convaincus de l’injustice du système de santé et de l’inadaptation de leur 
pratique médicale à servir les besoins des plus défavorisés. Le mouvement des « free clinics » va s’opposer au 
caractère capitaliste du système de santé américain qui laisse de nombreuses personnes sans accès aux soins.  
Le mouvement est cependant marqué par une grande diversité dans ses composantes (santé pour les minorités 
raciales, les femmes ou les personnes marginalisés par exemple). 

Dans le champ de la toxicomanie, la Berkeley Free Clinic (BFC) a servi de modèle. Elle incarne la vision de ceux 

qui voyaient dans la transformation du système de soins l’un des moyens de réaliser le changement social.  La 

clinique fut initiée et organisée par des travailleurs sociaux et des professionnels de santé mobilisés pour créer 

une structure pouvant répondre aux besoins sanitaires des jeunes marginalisés du quartier de Berkeley. Ils vont 

créer un modèle de gestion collective et être à l’origine de prises en charge pluri-professionnelles valorisant le 

travail paramédical et social.  

Le terme « free » ne faisait ainsi pas uniquement référence à la gratuité des soins, mais à: 

 La liberté pour les jeunes de confier leurs problèmes d’addiction ou de MST sans crainte de 
dénonciation à la police ou à leur famille,  

 La liberté par rapport aux contraintes administratives,  

 La liberté par rapport à la relation habituelle médecin-malade. 
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L’OFFRE DE SOINS DU CSAPA LIBERTE 

LES PRISES EN CHARGE INDIVIDUELLES ET COLLECTIVES PROPOSEES :  

La grande diversité des situations cliniques des usagers du CSAPA, nécessite des prises en charge et 

des accompagnements multiples : à la fois individuels et collectifs.  

Toutefois, il s’agit à chaque fois d’une prise en charge globale, multimodale et individualisée qui mêle 

des compétences médicales, infirmières, psychologiques, sociales et éducatives.  

La prise en charge individuelle : 

 La prise en charge médicale et infirmière est définie par l’évaluation 

addictologique de la personne et la recherche de comorbidités somatiques et 

psychiatriques. Les médecins du CSAPA proposent des protocoles de prise en 

charge adaptés à chaque situation avec la possibilité de mise en place d’un 

traitement adapté. Les infirmiers du CSAPA contribuent à l’évaluation 

addictologique des usagers, la dispensation de traitements de substitution aux 

opiacés, le suivi tabacologique…  
 

 La prise en charge psychologique permet de croiser les regards, d’évaluer et 

de prendre en charge les usagers et de leur entourage sur le plan 

psychologique. Elle permet de réaliser des évaluations psychologiques, des 

entretiens thérapeutiques et de soutien, ou une orientation si besoin. Savoir 

repérer les différents usages de substances psychoactives et évaluer le rôle 

des conduites addictives dans le fonctionnement psychique. 
 

 La prise en charge sociale et éducative permet d’accompagner les usagers dans 

le maintien, la restauration ou le développement de leur autonomie. Les 

travailleurs sociaux ont notamment pour mission d’accompagner et de 

soutenir les usagers dans leurs démarches sociales. Ils contribuent également 

à dynamiser la structure avec la mise en place d’activités permettant aux 

usagers parfois très isolés de participer à des activités de groupes (en intérieur 

ou en extérieur). Ils représentent un maillon essentiel de la réhabilitation 

psycho-sociale des usagers. 
 

Les prises en charge collectives : 

 Les groupes thérapeutiques :  

o Le groupe prévention de la rechute : depuis 2024, l’équipe de Bourg la Reine propose 

un groupe de 6 séances pour travailler la prévention de la rechute chez des usagers 

ayant réalisé un sevrage complet ambulatoire ou hospitalier.  

o Un groupe de parole ouvert a été débuté, interrompu mais doit reprendre sur le site 

de Bagneux. 
 

 Des actions de promotion de la santé :  

o Les Journées de sensibilisation et de dépistage : actions pour les événements de 

santé publique (Mois sans tabac, Défi de janvier (Dry January), Octobre rose …).  

o Les Ateliers santé/prévention pour notre file active dans les unités de soins ou hors 

les murs avec des partenaires. 
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 Des activités collectives : 

o Sorties/séjours : accompagnement de groupe d’usagers pour des sorties culturelles ou 

séjours, tels que des visites à Paris ou musées en partenariat avec le centre municipal 

de santé à Ivry-sur-Seine, des journées de sortie en forêt, à la mer pour les usagers de 

Bagneux. 

o Des activités pluri mensuelles à Bagneux sportives, ludiques (jeux de société), ou 

encore du jardinage, des ateliers cuisine, des repas thérapeutiques. 
 

LA CONSULTATION JEUNES CONSOMMATEURS (CJC) :  

Le dispositif Consultations Jeunes Consommateurs (CJC) s'adresse aux 

jeunes (entre 12 et 25 ans), qui ressentent des difficultés en lien avec 

leur consommation de substances psychoactives (cannabis, alcool, 

cocaïne...) ou encore présentant une addiction à des comportements 

sans consommation associée (jeux, internet, travail, ...). L’objectif de ces 

consultations est d’accueillir des jeunes consommateurs en 

questionnement sur leur consommation. Le principe est de faire le point, 

éventuellement de proposer une aide, avant que la consommation ne 

devienne problématique.  

 La CJC assure donc à la fois l’accueil, l’information, l’évaluation, 

la prise en charge brève et l’orientation si nécessaire des 

jeunes consommateurs.  

Le but est d’évaluer la situation globale du patient et de repérer si un usage nocif existe. Les 

accueillants dispensent également des informations et des conseils adaptés / personnalisés, 

ainsi qu’un suivi court, relayé par une éventuelle orientation sur l’extérieur (CMP par 

exemple en cas de pathologie psychiatrique sous-jacente). La CJC assure également la prise 

en charge de personnes adressées par la justice souvent pour deux ans de suivi. 

Les CJC, initialement ciblées sur le cannabis incluent à ce jour la prise en charge relative à 

d’autres produits psychoactifs. De plus, les CJC se sont également ouvertes à d’autres 

comportements addictifs « dits sans substances » : jeux d’argent, jeux vidéo, utilisation 

d’Internet, sur-sollicitation des écrans...  

La CJC accueillent aussi les mineurs et ne les obligent pas à être accompagnés. Toutefois, si 

la personne le souhaite, elle peut venir accompagnée d’un membre de son entourage ou 

d’une personne de confiance. 

 Les CJC s’adressent aussi à l'entourage du jeune consommateur (qu’il soit suivis ou non): 

membre de la famille, milieu amical, milieu scolaire, professionnels de santé... Il constitue un 

lieu d’écoute, d’informations, de conseils et de soutien. Ces derniers peuvent en effet se 

poser des questions sur la consommation d’un proche ou sur des comportements 

problématiques et/ou vouloir des informations afférentes. 

 La CSAPA Liberté dispose de deux consultations jeunes consommateurs (CJC) : une sur l’unité 

d’Ivry sur Seine (94) et une sur l’unité de Bourg-la-Reine (92). 

 

 

 

 

Récapitulatif des missions des CJC: 

 Effectuer une évaluation de la situation médico-psycho-sociale et repérer un éventuel usage nocif, 

 Offrir une information et un conseil personnalisé, 

 Offrir une prise en charge brève aux consommateurs à risques, 

 Orienter sur le CSAPA ou vers d’autres partenaires en cas de consommations à usage nocif, 

 Offrir un accueil et une information à l’entourage. 
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L’ACCUEIL SPECIFIQUE FEMMES DU VENDREDI: 

Un atelier spécifique a été mis en place en janvier 2013 suite à l’appel à projet de la MILDT et DGS. Il 

avait pour objectif la création d’un groupe d’accueil spécifique femmes avec ou sans enfants, ayant un 

problème d’addictions. Il a été arrêté en 2019, car les crédits dédiés n’étaient plus alloués. Toutefois, 

il a été relancé rapidement, à la demande des usagères. De plus, il a évolué 

vers une ouverture spécifique au public féminin tous les vendredis après-

midi de 14 h à 16h à la Clinique Liberté de Bagneux. La structure est donc 

fermée au public tous ces après-midis afin de ne pas interférer avec la 

population masculine. L’accueil s’adresse aux femmes accueillies au CSAPA 

Liberté présentant une ou plusieurs addictions.  

L’équipe fait le constat d’une difficulté à ce que d’autres femmes rejoignent 

le groupe malgré une communication renforcée cette année et la fin des mesures barrière liées à la 

pandémie. Néanmoins, les enjeux concernant les modalités d’accueil spécifiques des femmes sont 

prégnants car elles représentent seulement 23 % du public accompagné au CSAPA liberté.  

Pour cette raison, l’accueil des femmes a été repensé et un nouvel accueil plus large leur est désormais 

proposé (rendez-vous infirmier, accompagnement socio-éducatif, ateliers). Par exemple dans le cadre 

d’octobre rose, une action de prévention a été mise en place par l’équipe infirmière (apprentissage de 

l’autopalpation et information des liens avec les addictions).  

Cette problématique est nationale et elle peut même être plus marquée dans certains CSAPA. En effet, 

selon l’observatoire national des drogues et des conduites addictives (caractéristiques des personnes 

prises en charge dans les CSAPA de février 2024), le public accueilli est composé au trois quarts par des 

hommes (45%).  

 

LES ORGANISATIONS DU CSAPA LIBERTE 

Afin de répondre aux besoins du territoire et d’être au plus proche des usagers, le CSAPA Liberté est 

composé de trois unités distinctes géographiquement : une à Bagneux, une à Ivry-sur-Seine et une à 

Bourg-la-Reine (voir carte ci-dessous). 
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LOCALISATION ET HORAIRES D’OUVERTURE : 

Chaque site du CSAPA dispose de ses propres horaires d’ouverture. Ils sont tous accessibles en 

transport en commun 
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ORGANIGRAMME DU CSAPA 

LA PARTICIPATION DES USAGERS AU SEIN DU CSAPA 

La participation des usagers au fonctionnement de l’établissement est un droit affirmé par la loi 2002-

2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale. Néanmoins, les CSAPA ne constituent 

pas des établissements assurant un hébergement ou un accueil de jour continu. Ils ne sont donc pas 

soumis à l’obligation de mise en place d’un Conseil de la Vie Sociale (CVS).  

Au-delà de ce contexte juridique, le CSAPA Liberté accorde une importance 

toute particulière à l’implication des usagers dans la structure.  Ce dernier 

est partie prenante de sa prise en charge et de son accompagnement et ce 

à chaque étape. Ainsi la participation des usagers prend différentes formes : 

 

 La co-construction entre l’usager et l’équipe du CSAPA de chaque projet individualisé d’accueil 

et d’accompagnement. 

 La participation aux différentes actions collectives à visée 

thérapeutique. 

 La participation au fonctionnement et à l’organisation de la 

structure grâce à la boite à idées et au questionnaire de 

satisfaction annuel. 

 Association des usagers à la journée annuelle de service. 

Certains patients souhaiteraient qu’un CVS soit mis en place au sein du CSAPA afin de participer 

davantage au fonctionnement de la structure. En effet, ils souhaiteraient s’engager davantage. C’est 

donc une réflexion qui est en cours avec l’équipe du CSAPA. Les discussions actuelles ont pour objectif 

d’en déterminer la faisabilité, le format et les modalités. 
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LES VALEURS DU CSAPA LIBERTE 

Le CSAPA Liberté attache une grande importance aux valeurs véhiculées au sein de la structure. 

 Tout d’abord, l’empowerment de l’usager est 

fondamental. Au CSAPA Liberté on respecte le 

patient : sa parole, son intégrité, ses choix, 

son rythme… La prise en charge et 

l’accompagnement se réalisent dans la 

bienveillance et sans jugement. 

Le CSAPA Liberté met en place un 

accompagnement global qui s’inscrit sur la 

durée. La finalité des soins prodigués n’est pas 

nécessairement l’abstinence.  Le soutien de 

l’usager dans ses démarches et ses réflexions 

est essentiel.  
 

 Ensuite, la proximité, l’accueil inconditionnel (bas seuil) et rapide pour l’usager. Le CSAPA est 

multi-sites, simple d’accès et prenant en charge de manière inconditionnelle, tout type de 

population (y compris le bas seuil) et tout type d’addiction. L’accueil de l’usager au CSAPA 

Liberté est inconditionnel, peu importe là où il en est (sans exigence préalable) et là où il veut 

aller, le tout dans le respect du dispositif, des professionnels et des autres usagers. 

On note également un gros travail réalisé au quotidien par les équipe pour maintenir un accueil 

rapide des usagers.  
 

 Enfin le partenariat (interne et externe) pour fluidifier l’accompagnement de l’usager. Le 

CSAPA Liberté s’articule autour d’une prise en charge pluri professionnelle qui permet de 

croiser les regards et les compétences. Il s’inscrit dans une filière de soin étoffée en 

addictologie.   De plus, l’ADN du CSAPA est de collaborations multiples. C’est un établissement 

ouvert sur l’extérieur qui travaille avec la médecine de ville, les municipalités, les associations… 

 

L’innovation et la recherche au CSAPA Liberté  

Le CSAPA Liberté, sans être attaché à un laboratoire universitaire, se mobilise pour rester engager dans 

la mise à jour des connaissances, l’accès à l’innovation pour ses usagers et la contribution à la 

recherche clinique et à la recherche action. Pour y parvenir, les médecins, ainsi que d’autres 

professionnels, du service s’engagent dans les société savantes (SFA, SFT), les associations nationales 

(FFA), les congrès nationaux et internationaux d’addictologie pour rester alertes sur l’innovation pour 

la proposer mais aussi l’évaluer en vie réelle. L’accueil d’étudiants et stagiaires contribue aussi à cette 

dynamique et permet en accompagnant leurs travaux académiques de réaliser des études internes. 

L’adhésion du service d’addictologie en cours à la FHU NOR-SUD permet de formaliser les liens de 

réseaux pour collaborer avec des laboratoires universitaires de recherche. 

On peut citer la publication récente 2024 d’une étude réalisée au CSAPA par l’équipe :  

Alice Deschenau, Amir Al Tabchi, Marie-Charlotte Noury, Léa Micheletti, Husen Ali-Diabacte, Elisa 

Vodislav, Nathalie Texier, Sarah Hervy, and Didier Touzeau. Beginning with buprenorphine depot: 

characteristics and experiences of the first patients in a French addictions centre. Heroin Addiction and 

Related Clinical Problems: 2024, 26, 9. https://doi.org/10.62401/2531-4122-2024-9  

 

https://doi.org/10.62401/2531-4122-2024-9
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LE PUBLIC ACCUEILLI ET SON ENVIRONNEMENT AU CSAPA LIBERTE 
 

LES CHIFFRES CLES DU CSAPA LIBERTE 

En 2023, CSAPA Liberté a accueilli 1335 usagers, retrouvant son niveau de file active d’avant COVID-19 

(2020). 

Les équipes s’inquiètent d’observer une difficulté grandissante dans l’accès aux soins avec des patients 

perdant leur médecin traitant toujours plus nombreux et surtout un non accès au suivi de prévention 

primaire et secondaire de leurs pathologies. Le nombre de décès connu annuel est de 15 ce qui est 

bien au-dessus des chiffres habituels en progression depuis 2 ans. 
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Focus spécifique sur la CJC : 

 Les deux CJC accueillent actuellement 114 usagers dont 50% d’entre eux viennent pour une 

addiction au cannabis. 

 Par ailleurs, la CJC accompagnent aussi 8 personnes constituant l’entourage d’un usager. 
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VIGNETTES CLINIQUES ILLUSTRANT DES EXEMPLES DE PRISE EN CHARGE ET D’ACCOMPAGNEMENT  

 

LE PARCOURS DE SOINS 
 

LES MODALITES D’ADMISSION AU CSAPA 

L’accueil des usagers au CSAPA est organisé de façon différente sur les trois unités. De façon générale, 

les usagers qui nous contactent ou qui sont orientés par différents professionnels ont un premier 

rendez-vous avec un membre de l’équipe pluridisciplinaire. Au cours de cette première rencontre, 

l’usager et le professionnel font un état des lieux de la situation : motif, situation médicale, situation 

sociale, emploi, objectifs. A la suite de ce premier entretien, un retour est fait au cours de la réunion 

de synthèse hebdomadaire. Il est alors discuté en équipe, en prenant en compte les souhaits de 

l’usagers, le parcours de soins qui lui sera proposé.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LE SUVI AU CSAPA 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Accueil du nouvel usager : 

Sur chaque site, les usagers peuvent prendre contact par téléphone, parfois par mail, ou venir sur site. 

 A Bagneux, les usagers sont accueillis en premier rendez-vous par un membre de l’équipe socio-

éducative. Ce dernier complète la fiche administrative, la fiche RECAP et explore les attentes et 

demandes de la personne avec une première évaluation clinique. 

 A Bourg-la-Reine et à Ivry-sur-Seine, les usagers sont accueillis en premier rendez-vous au secrétariat 

pour compléter la fiche administrative. Ils sont ensuite reçus par un membre de l’équipe qui complète 

la fiche RECAP et réalise une première évaluation clinique.  

Dans les trois unités, les situations des nouveaux usagers sont présentées par les personnes qui les ont reçus 

en réunion d’équipe. Cette organisation permet de définir ensemble la proposition de soins en réponse à cette 

première évaluation 
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Le suivi au CSAPA, déployé selon les besoins identifiés de l’usager et ce qu’il accepte s’appuie sur une 
offre comprenant : 

 Des consultations médicales, infirmières, psychologiques. 

 Des entretiens socio-éducatif, des accompagnements d’accès aux droits, aux soins, à certains 
actes du quotidien. 

 La délivrance de traitement : substitution nicotinique, substitution opiacés, psychotropes ou 
autres traitement au livret de la PUI, réalisation de piluliers. 

 Des actes de prévention et de diagnostic : TROD toxiques urinaires, DBS VIH VHC VHB, 
Fibroscan, ECG, spirométrie. 

 Des activités groupales : activités à but 
thérapeutiques, préventifs ou de socialisation, 
groupes de paroles, séjours. 

 La coordination des soins et des démarches 
sociales. 

 

LES MODALITES DE SORTIES AU CSAPA 

L’arrêt de l’accompagnement par le CSAPA n’est 

actuellement pas formalisé en tant que tel. Il peut 

intervenir, à la demande de l’usager, au terme de la prise 

en charge, lorsque les objectifs fixés ont été atteints ou 

du fait de la situation de l’usager en cas de 

déménagement, d’incarcération, de rupture avec la 

démarche, de non adhésion au projet de soin… 

 

LES REUNIONS D’EQUIPE ET LES MOMENTS DE SYNTHESE  

Des réunions de synthèse hebdomadaire sont mises en place au sein de chaque unité du CSAPA. Ce 

sont des temps où l’on échange notamment des situations des nouveaux usagers. Dans ce cadre, le 

professionnel ayant reçu l’usager pour le premier entretien, présente la situation à l’ensemble de 

l’équipe. C’est au cours de cette réunion, en accord avec les souhaits de l’usager, qu’est décidé le 

parcours de soin et le projet individualisé d’accompagnement. Ce dernier sera revu tout au long de la 

prise en charge de l’usager, en fonction de l’évolution de la situation et de ses souhaits. 

A la suite de cette réunion, le professionnel recontacte l’usager afin de lui faire un retour sur la réunion 

et ce que propose l’équipe ; un premier rendez-vous de suivi lui est alors donné.  

Par ailleurs, ces temps de réunion permettent également d’aborder la 

situation d’usagers relevant d’une information de toute l’équipe, ou 

nécessitant pour ses référents un partage avec les autres professionnels 

pour des raisons cliniques, sociales, relationnelles, etc.  

Enfin, ce sont des moments d’échanges d’informations quant au 
fonctionnement ou à l’organisation dans l’unité, à l’agenda de l’équipe.  C’est aussi l’occasion de faire 
venir des équipes partenaires (une ou deux par semestre en général) et de partager des connaissances 
(par exemple à Bagneux, chaque mois 30 minutes de la réunion de deux heures sont consacrées à une 
présentation d’un sujet par un professionnel au reste de l’équipe).  

Les psychologues du service d’addictologie bénéficient d’un temps de réunion toutes les 6 semaines 
environ pour des échanges cliniques et de pratiques.  
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Les médecins du service organisent toutes les 6 à 8 semaines un staff d’addictologie d’une heure 
autour d’un cas clinique. Les internes accueillis dans le service bénéficient d’une supervision 
hebdomadaire d’une heure avec la cheffe de service.    
 

LA TRAÇABILITE DANS LE DOSSIER PATIENT INFORMATISE 

Depuis le début d’année 2024, le suivi global des patients est colligé dans notre 

nouveau dossier patient informatisé (DPI): éO addictions.  

Cet outil très intuitif a grandement facilité la traçabilité et les transmissions entre les 
différents professionnels. Il permet également d’élaborer et de formaliser le projet 
personnalisé. L’agenda nous permet aussi de travailler différemment l’accueil et le suivi 
des usagers.  
Enfin, il facilite aussi l’extraction des données du rapport d’activité, qui peut être complété d’autres 
requêtes afin de suivre les évolutions des activités et de la file active.  
 

L’EQUIPE PLURI-PROFESSIONNELLE DU CSAPA LIBERTE ET LES 
ORGANISATIONS DE TRAVAIL 
 

La mission du CSAPA est d’assurer la prise en charge 

individualisée, sociale, éducative, médicale et psychologique 

des personnes ayant une consommation à risque ou une 

addiction avec ou sans substance. 

La pluridisciplinarité de l’équipe est au cœur du dispositif de 

soins que le CSAPA propose aux personnes qu’il accueille.  

Cette multiplicité des compétences permet de réunir les 

conditions facilitant une rupture avec le comportement de dépendance, ainsi que la prévention de la 

récidive. En effet, l’approche pluridisciplinaire proposée au patient a pour finalité d’apporter un large 

éventail de réponses aux problématiques du patient, considérant que les conduites addictives ont à la 

fois des déterminants et des conséquences complexes et variés. 

Elle est composée de la manière suivante : 

Tableau des effectifs du CSAPA Liberté 

 

Maquette 
organisationnelle 

(ETP) 

Poste 
vacant 
(ETP) 

TOTAL postes 
pourvus (ETP) 

Médecin 3.4  0.4  3 

Cadre socio-éducatif  1    1 

Psychologue  3  0  3 

IDE  5  0  5 

Éducateur spécialisé  3.5  0.5  3 

Moniteur éducateur  3  1  2 

Assistant service social  2  0  2 

Secrétariat  1.8  0  1.8 

ASHQ 3.4  0.4  3 
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L’équipe pluridisciplinaire se mobilise et conduit une réflexion collaborative, avec le patient, sur sa 

situation, ses besoins et l’aide qui peut lui être proposée. Afin de garantir une collaboration 

qualitative : 

 

 Chaque professionnel exerce en fonction de sa formation, de ses compétences et de son profil 

de poste, à une place précise du dispositif, en conformité avec le projet d’établissement. 

 

 Cette organisation est fondée sur l’idée qu’aucun professionnel ne peut assurer seul une prise 

en charge aussi complexe que l’est celle de personnes souffrant d’addiction. Il est donc 

nécessaire d’articuler sans cesse différentes interventions et points de vue afin d’arriver à une 

justesse dans les prises en charge qui sont proposées. 

 

 Ce travail d’articulation est assuré par un constant effort de réflexion et de confrontation des 

points de vue au sein de l’équipe, qui se fait lors de réunions hebdomadaires. 

 
 

LE ROLE DE CHACUN 

 

LE SECRETARIAT/ ACCUEIL :  

 Assure l’accueil physique et téléphonique. 

 Oriente vers les bons interlocuteurs (internes et externes). 

 Assure l’aide aux tâches administratives des personnels médicaux, paramédicaux, 

sociaux ou psychologues. 

 Gère les différentes commandes liées à la gestion courantes de la structure. 

 
 

 

LES MEDECINS ADDICTOLOGUES : 

 Evaluent les problématiques addictives, les retentissements sur la santé et les 

éventuelles comorbidités. 

 Assurent le suivi médical addictologique des usagers et de leurs traitements 

notamment lors de la prescription de traitement de substitution aux opiacés. 

 Animent des réunions cliniques pluridisciplinaires.  

 Font le lien avec les médecins généralistes, les hôpitaux et différents centres 

d’addictologie. 

 
 

L’EQUIPE INFIRMIERE : 

 Assure les entretiens infirmiers d’aide à l’arrêt ou au maintien de l’abstinence. 

 Met en place des entretiens et des actions plus portés sur la prévention en santé 

publique.  

 Assure la dispensation de traitement notamment substitution aux opiacés 

 Participe aux consultations de tabacologie.  

 Fait le lien avec les partenaires de villes (pharmacie, médecins, infirmiers 

libéraux…) et les hôpitaux. 

 Anime et participe aux différentes actions collectives. 
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L’EQUIPE SOCIO-EDUCATIVE : 

 Assure les entretiens socio-éducatifs avec les usagers en fonction de leur demande 

(accompagnement à l’ouverture des droits. 

 Travaille sur le quotidien, les habitudes de vies, l’insertion ou le maintien dans 

l’emploi.  

 Anime des activités individuelles ou collectives (intérieures et extérieure) à visée 

thérapeutique.  

 Réalise des accompagnements extérieurs, des visites à domicile. 

 Développe et entretien le partenariat local.  

 
 

LES PSYCHOLOGUES : 
 

 Assurent un travail d’évaluation prenant en compte la dimension interpersonnelle, 

effectué par évaluation mutuelle ou par toute autre méthode spécifique.  

 Conçoivent, élaborent et mettent en œuvre des interventions psychologiques à 

visée préventive et curative. 

 Assurent le suivi du projet de soin de l’usager en équipe. 

 Une des psychologues du CSAPA a pour mission d’animer la Consultation Jeunes 

Consommateurs en collaborant avec d’autres professionnels de l’équipe. 

 Sont également impliqués dans les actions de prévention et de sensibilisation. 

L’encadrement du CSAPA est réalisé par la directrice, le médecin cheffe de service et la cadre socio-

éducative qui définissent conjointement les décisions stratégiques pour le CSAPA.  Par ailleurs, le 

CSAPA a la chance de bénéficier de l’expertise de la cadre supérieur de santé du pôle d’addictologie, 

tant sur le volet opérationnel que stratégique. 

Le rôle de l’encadrement est d’accompagner et de manager l’équipe, de coordonner les moyens du 

service, d’organiser et d’évaluer l’activité du CSAPA.  

En cas d’absence, du cadre socio-éducatif, il est prévu que le relai soit assuré par le cadre supérieur 

socio-éducatif de la filière des travailleurs sociaux.  

Depuis février 2024, une formation de l’encadrement au Lean a été amorcée.  Le Groupe Hospitalier 

Paul Guiraud a proposé à certains cadres et cadres supérieurs de les accompagner sur cette 

méthodologie d’amélioration continue des prises en charge. Ce projet est piloté par la Directrice des 

affaires sociales et médico-sociales et un intervenant extérieur (polytechnicien et ancien DG de CHU). 

 

LES FORMATIONS ET LE DEVELOPPEMENT DES COMPETENCES 

ACCUEIL DES INTERNES ET DES STAGIAIRES: 

Le service accueille des internes de psychiatrie et de la FST d’addictologie, des stagiaires socio-

éducatifs, des stagiaires psychologues, des stagiaires IDE.  

Actuellement, il existe deux postes d’internes pour partie sur le CSAPA, une stagiaire éducatrice 

spécialisée. 

LA FORMATION CONTINUE: 

Les professionnels bénéficient des formations internes de l’établissement et chaque année, des 

professionnels ont accès à des formations externes. Certains membres de l’équipe participent à des 

enseignements en formation universitaire, des programmes de formation continue, des 

enseignements au sein de l’établissement. 
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LA JOURNEE DE SERVICE :  

Chaque année, le service ferme ses unités pour une journée, réunissant toutes les équipes afin de 

partager les chiffres de l’activité, des interventions thématiques et des groupes de travail sont 

organisés autour d’une thématique avec un compte rendu final partagé. 

 
 

LES PROJETS DU CSAPA 
 

Le CSAPA Liberté est un établissement dynamique qui 

cherche toujours à développer son activité et à 

améliorer la qualité des prises en charge qu’il propose. 

Dans ce cadre, les équipes ont identifié plusieurs 

objectifs sur lesquels travailler au quotidien : 

 Maintenir l’activité et continuer à diversifier 

l’offre de dépistage/diagnostic/ prise en charge 

(éducation thérapeutique, télémédecine, 

intervention au sein du SAFE Bus…). 

 Assurer l’exhaustivité de la traçabilité des 

projets personnalisés. 

 Mieux répondre aux besoins des usagers, 

notamment les usagers vieillissants et qui 

rencontrent des difficultés d’accès aux soins. 

 Accompagner la fin du dispositif d’hébergement 

avec la mise en place de l’accès et du suivi de nuitées d’hôtel, dans le cadre d’une mise à l’abris 

temporaire. 

 Réaménager les espaces des différents sites, notamment le lieu de vie et/ou l’accueil. 

 Réfléchir à renforcer encore davantage les modalités de participations des usagers à la vie du 

CSAPA. 

 Favoriser la possibilité d’apporter plus d’aide aux aidants des usagers. 

Pour mener à bien l’ensemble de ses missions, la stabilisation des effectifs et le recrutement de 

professionnels socio-éducatifs et médicaux sont essentiels. Actuellement, le CSAPA souffre, comme 

beaucoup d’autres établissements de tensions sur le recrutement. 

En parallèle, le CSAPA poursuit son travail pour accueillir dans de bonnes conditions les nouveaux 

professionnels et les fidéliser.  Par ailleurs, le CSAPA structure un parcours spécifique pour les 

professionnels découvrant l’addictologie : formation sur les notions de bases, documents internes 

permettant de mieux comprendre les fonctionnements et les organisations…. 

Au-delà de ces éléments du quotidien, le CSAPA a 

choisi de travailler sur trois projets d’ampleur sur 

ces prochaines années : 

 Renforcer l’approche de réduction des risques 

et la prévention. 

 Gérer les situations de tensions et de violences 

au sein des différents sites. 

 Piloter une stratégie ambitieuse de 

communication et de partenariats. 
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Renforcer l’approche réduction des risques et la prévention au sein du CSAPA 

La réduction des risques (RDR) vise à limiter les risques et les 

dommages médicaux, psychologiques et sociaux de la 

consommation de drogues licites et illicites pour l’usager, 

son entourage et l’ensemble de la société.  

Elle a été développée dans les années 80 en réponse au VIH-

Sida (mise à disposition de matériel stérile par exemple) et 

se décline aujourd'hui dans l'ensemble du secteur de 

l'addictologie et est une véritable politique de santé 

publique.  

La réduction des risques (RDR) suppose de partir de l’observation d’une situation et d’en réduire les 

risques. Face au risque d’accident de voiture, on réduit les risques en mettant sa ceinture de sécurité. 

De même, les drogues n’étant pas en passe de disparaitre de nos sociétés, il s’agit de disposer de 

moyens pour diminuer les risques et les dommages de la consommation pour l’usager, son entourage 

et l’ensemble de la société. 

La démarche de RDR concerne tous les champs de l’addictologie et prend désormais en compte toutes 

les substances et conduites addictives, y compris sans produit. Elle est transdisciplinaire et s’adapte 

aux différents publics.  Dans ce cadre, elle s’appuie sur différents outils et pratiques: kit pour le sniff, 

médicaments de substitution, accompagnement aux risques liés à l’injection, salles de consommation 

à moindre risque, affiches de sensibilisation, analyse de drogues, médicaments de prévention des 

surdoses, intervention en milieux festifs et en prison, vape, dépliants d’information… 

L'article L. 3411-6 du Code de la santé publique assigne aux centres de soin d'accompagnement et de 
prévention en addictologie (CSAPA) une mission obligatoire de prévention individuelle et collective des 
conduites addictives (avec ou sans substance), jusque-là facultative. Les CSAPA ont donc l’obligation 
de mettre en place des actions de RDR (depuis 2016). 

Le CSAPA Liberté, rencontre quelques difficultés quant au déploiement de cette nouvelle mission : 

l’organisation des locaux n’était pas très adaptée, les professionnels n’étaient pas forcément tous 

formés… 

A partir de ce constat, le CSAPA Liberté travaille actuellement sur un projet ambitieux de RDR. Il 

poursuit 4 objectifs :  

 Augmenter les actions de prévention et les diversifier.  

 Améliorer la qualité des interventions dans le respect des besoins des patients. 

 Proposer un lieu plus adapté à l’échange sur la réduction des risques et des dommages en 

respectant la confidentialité. 

 Développer de nouveaux outils et une meilleure organisation autour des RDR. 
 

Dans la réalisation de ce projet des premières actions opérationnelles ont déjà été amorcées sur le 

site de Bagneux à travers : 

 La mise en place d’un planning d’activités à visée d’éducation thérapeutique par l’équipe  

 L’aménagement d’une pièce spécifique pour le stockage, la distribution de matériel de 

réduction des risques 

 La formation des professionnels à l’aide à l’auto-injection  

 Le développement des actions de dépistage (buvards et fibroscan) 
 

Le projet s’articule en plusieurs axes de travail et s’étendra sur une année. Il implique l’ensemble des 

équipes, même si c’est en premier lieu l’équipe de Bagneux qui poursuivra les premières 

expérimentations.  
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Les 6 grandes thématiques suivantes seront traitées : 

1. Poursuivre le travail sur l’utilisation et l’aménagement de la salle de RDR du site de Bagneux 

2. Assurer le maintien de l’accès à du matériel de RDR du fait des tensions d’approvisionnement 

en CAARUD (continuité des stocks). 

3. Améliorer la qualité du partenariat avec le CARRUD et les modalités d’intervention d’un de 

leur professionnel au sein du CSAPA. Mais aussi le partenariat avec SAFE (participation à 

l’étude INFI-COPPI). 

4. Continuer les formations des professionnels et développer les différentes thématiques RDR 

dans des ateliers thérapeutiques 

5. Sensibiliser sur le dépistage et réfléchir aux modalités de communication afférentes  

6. Déployer la démarche RDR dans l’ensemble des sites du CSAPA Liberté 

 

Réduire les situations de tensions/ violences au sein du CSAPA  

L’Observatoire National des Violences en milieu de Santé (ONVS), 

dans son rapport de 2022 recense les atteintes aux personnes et aux 

biens au sein des établissements de santé. Ce dernier rapport fait état 

une fois de plus de situations de violences importantes dans les 

services/ hôpitaux psychiatriques, mais aussi dans les structures 

d’addictologie, notamment les CSAPA.  

Sur le terrain ce phénomène se retrouve. Au sein du CSAPA liberté, on peut constater régulièrement 

des situations de tensions, d’incivilités…  

Les usagers accompagnés étant confrontés à des problématiques d’addiction, explique en grande 

partie ces difficultés.  

Néanmoins, la formation des professionnels aux techniques de désescalades, des modifications dans 

les comportements, une réduction du temps d’attente, un suivi spécifique des situations de violence 

au sein du CSAPA, un réaménagement des locaux … sont des éléments qui peuvent améliorer les 

choses et favoriser des échanges sereins. Il y a donc des perspectives positives possibles. 

Fort de cette conviction, le service des majeurs protégés s’engage dans une démarche projet et se 

donne pour objectif de réduire les situations de violences. Cette envie s’est matérialisée par une 

demande de financement spécifique pour l’équipe 

Dans la poursuite de cette dynamique le service porte également le projet « SAFE ZONE », Faire preuve 

de créativité pour éviter les situations de violences « usagers » au sein du CSAPA, et apprendre à réagir efficacement 

lorsque l’on y est confronté. 

L’objectif ici est triple :  

 Contribuer à renforcer la qualité du service rendu aux usagers et la pertinence des activités au 

sein de l’établissement, grâce à une diminution des situations de violences dans le service. En 

effet, la violence altère la relation de confiance entre l’usager et les professionnels, mais aussi 

réduit les possibilités de dialogue. De plus, cela peut également affecter les soins et les 

accompagnements qui sont prodigués.  

 Maintenir la bonne ambiance au sein du CSAPA et les liens sereins entre les usagers.  

 Améliorer la qualité de vie au travail et les conditions de travail des professionnels du CSAPA. 

Il comprend tous les aspects de la question de la violence : 

 Déclarer, suivre et analyser les situations de violence, 

 Eviter et prévenir les situations de violence en formant et outillant les professionnels 

 Sécuriser l’exercice des professionnels. 
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La méthodologie utilisée sera le Lean Management: partir d’un problème patient que l’on constate sur 

le terrain// trouver un indicateur de mesure du problème // améliorer une situation de manière 

progressive (Kaizen) en testant des choses proposées par les équipes et en évaluant leur impact. Ce 

projet se réalise sur 1 an et demi.  

Il sera articulé autour de plusieurs grandes étapes : 

 Mise en place d’un tableau de suivi (Photo modèle) déclaratif des situations de violence 

ressenties. Echanges et partages d’expérience sur une situation au sein du staff hebdomadaire. 

 Déterminer en collectif des actions correctives potentielles qui pourraient réduire les 

situations de violence. Tester une action corrective, évaluer son impact et ajuster sa mise en 

œuvre. 

 Tester une deuxième action corrective, évaluer son impact et ajuster sa mise en œuvre. 

L’objectif cible est de diminuer par deux les situations de violence grâce à ce projet, mais toute 

amélioration significative sera considérée comme positive.  

Chaque situation de violence ressentie par les agents du CSAPA sera recensée sur un tableau de suivi 

visuel et accessible au sein du service (violentomètre hebdomadaire). Chaque professionnel pourra 

déclarer en temps réel ou a postériori une situation de violence vécue en fonction de son ressentie. La 

déclaration se fera à l’aide de magnets pour plus de simplicité. Ce suivi permettra de tracer les faits 

mais aussi de constater les évolutions.  

Un tableau de suivi mensuel 

permettra de faire émerger un 

graphique sur l’année.  

Par ailleurs ces situations de violence 

seront débriefées chaque semaine 

lors du staff hebdomadaire. 

L’exemple ci-contre permet de se 

représenter à quoi cela pourrait 

correspondre.  

L’indicateur de suivi sera donc ce 

tableau qui permet de retracer les 

évènements dans le quotidien et 

d’avoir une vision annuelle de la 

situation, le tout de manière visuelle. 

En parallèle le CSAPA envisage de créer un « DOJO 

VIOLENCE ». Le Dojo dans les arts martiaux est le lieu où 

l’on étudie/cherche la voie. Le dojo à l’hôpital est le lieu/le 

moment où l’on apprend : on observe, on améliore nos 

compétences. Il s’agit de mises en situation concrètes afin 

de pouvoir s’entrainer dans le quotidien à désamorcer les 

situations de violences. L’idée est de partir de la formation 

OMEGA, mais aussi des conseils d’autres spécialistes afin 

de déterminer les points clés pour éviter les situations de 

violences dans le service des majeurs protégés. Cela 

donne l’occasion de former son équipe aux bons gestes. 

Nous allons pour ce faire nous inspirer d’un DOJO sur                    la 

violence qui avait pu être fait au SAU du CHU de Grenoble 

il y a quelques années. 
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Déployer une dynamique de partenariats, de réseaux et de visibilité  

Un partenariat effectif avec les acteurs de santé et sociaux permet de faciliter le parcours de soins. La 

fluidité des accompagnements tout au long de la vie permet aux personnes accueillies, selon les 

problématiques rencontrées, de bénéficier de soins hospitaliers (par exemple, pour un sevrage, des 

soins somatiques ou psychiatriques), d’un suivi médical en ambulatoire (par exemple, pour un suivi 

somatique cardiologique ou pulmonaire), ou dans le domaine de l’insertion (par exemple, pour l’accès 

au logement, l’ouverture de droits sociaux, les formations, l’emploi). 

Il est d’autre part fréquent que des usagers soient amenés à faire des « allers et retours » entre les 

dispositifs, en fonction de leur évolution. 

Dans ce cadre, afin de réaliser au mieux ses missions, les CSAPA doivent développer un réseau 

partenarial solide. Fort de cette conviction, le CSAPA liberté souhaite renforcer sa dynamique 

partenariale, ses interventions partagées et sa visibilité sur le territoire. 

Par ce travail d’élaboration d’un réseau de coopération solide, le CSAPA vise à une meilleure 

implantation de l’établissement sur le territoire de proximité et tisser des liens afin de remplir la 

fonction de l’établissement en tant que ressource locale ainsi que d’assurer une continuité des 

accompagnements. 

Par ailleurs, il souhaite également conforter son partenariat avec différents organismes nationaux.  

Les 4 grands objectifs poursuivis dans ce projet sont les suivants : 

 Cartographier l’ensemble des partenaires pertinents (au niveau local et national), prendre 

contact avec eux et organiser des rencontres régulières à partir de projets communs ou de 

situations d’usagers. 

 Développer la visibilité du CSAPA par des actions de communication ciblées et adaptées à la 

spécificité du public. 

 Faciliter les interventions des partenaires dans nos locaux et inversement. 

 Participer aux évènements locaux  
 

Ce travail se réalisera en lien avec les équipes de la communication du Groupe Hospitalier Paul Guiraud. 

Par ailleurs, avec l’accord de l’ARS, nous 

avons sanctuarisé pour financer des 

opérations de communication une 

enveloppe (résultant d’un excédent 

budgétaire sur l’exercice précédent). Ce 

projet se réalisera sur 2 ans et demi afin de 

bien consolider les partenariats. 

Les partenaires envisagés sont les suivants : 

 Les autres CSAPA du 92 et du 94  

 Les CAARUD 

 Les Communautés professionnelles 

territoriales de santé (CPTS)  

 Les pharmacies de ville 

 Les associations RDR/ aide patients 

(SAFE) 

 Le village des addictions 
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 Les mairies/CCAS/ centre municipaux 

 Les maisons du départements (MDD) 

 Les départements et l’ars) 

 Les acteurs de l’insertion (centres de formation, France travail…) 

 Les acteurs de l’urgence sociale (CHRS, 115, foyers d’hébergement d’urgence, SIAO…), les 

acteurs sanitaires…). 

 

Les secteurs psychiatries (HC, CMP, HDJ) font partis des acteurs du quotidien pour le CSAPA, aux vues 

du nombre d’usagers ayant des comorbidités psychiatriques et du fait de son rattachement au Groupe 

Hospitalier Paul Guiraud.  

 

 

ANNEXE : LES CHIFFRES CLES PAR 
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